
 

 

SÉANCE ORDINAIRE DU 8 FÉVRIER 2022 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du 8 février 2022, à 19 h, tenue dans la salle des loisirs, À HUIS CLOS TEL 

QU’AUTORISÉ PAR ARRÊTÉ MINISTÉRIEL NUMÉRO 2021-090 DU 20 DÉCEMBRE 2021, selon les 

dispositions du Code municipal du Québec et avec toutes les adaptations nécessaires en lien avec les exigences 

de la santé publique du Québec en période de pandémie. 

 

Il est à noter qu’outre le procès-verbal, un compte rendu de la présente réunion sera rédigé par le directeur 

général afin de permettre au public de connaitre, s’il y a lieu, la teneur des discussions entre les participants et le 

résultat de la délibération. 

 

Membres présents : 

 

Denise Grenier Danielle Ferland 

Carolyne Gagnon Mireille Leduc 

Bertrand Quesnel René De La Sablonnière 

 

Formant quorum sous la présidence du maire Normand St-Amour 

 

Monsieur Éric Paiement, secrétaire-trésorier, est aussi présent. 

 

****************************************************************** 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

Le maire déclare la séance ouverte à 19 h 00. 

 

***************************************************************** 

PRÉSENTATION ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

(Une copie de l’ordre du jour a été publiée sur le site internet officiel de la municipalité) 

 

Résolution no : 12046-2022 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 

Il est proposé par Mireille Leduc et résolu à l’unanimité des membres présents, d'adopter l'ordre du jour tel que 

présenté. 

 

Adoptée 

 

****************************************************************** 

Résolution no. : 12047-2022 

AUTORISATION DE SIÉGER À HUIS CLOS 

 

CONSIDÉRANT  Que le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 a déclaré l’état d’urgence sanitaire sur 

tout le territoire québécois pour une période initiale de dix jours, et ce, conformément à 

la Loi sur la santé publique; 

 

CONSIDÉRANT  Que l’état d’urgence sanitaire a été prolongé par différents décrets et qu’il est toujours 

effectif, à ce jour; 

 

CONSIDÉRANT  Que depuis le 20 décembre 2021, les membres du conseil municipal doivent, autant que 

possible, tenir leurs séances par tout moyen leur permettant de communiquer directement 

entre eux et de voter de vive voix, selon les modalités prévues par l’arrêté ministériel du 

4 juillet 2020 (2020-049); 

 

CONSIDÉRANT Que, conformément à l’arrêté 2020-049 du 4 juillet 2020, toute municipalité a 

l’obligation de permettre la transmission de questions écrites aux membres du conseil à 

tout moment avant la tenue de la séance qui, en vertu de la loi, doit comprendre une 

période de questions; 

 

CONSIDÉRANT Qu’il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de la population, des membres du 

conseil et des officiers municipaux, que la présente séance soit, comme exigé, tenue sans 

la présence du public, les membres du conseil et les officiers municipaux étant autorisés, 

par les décrets et arrêtés ministériels actuellement en vigueur, à y être présents, à prendre 

part, délibérer et voter à cette séance par téléconférence ou vidéoconférence. 

 

EN CONSÉQUENCE  Il est proposé par Danielle Ferland, et résolu à l’unanimité des conseillers présents : 

 

Que le conseil confirme que la présente séance et toute séance ultérieure, jusqu’à ce que 

la situation sanitaire le permette, en considérant les règles fixées par le ministre de la 

Santé, soient tenues sans la présence du public et que les membres du conseil et les 

officiers municipaux puissent y participer par téléconférence ou vidéoconférence. 

 



 

 

Que la séance soit publicisée, dès que possible, selon les règles juridiques applicables 

par l’un ou l’autre des arrêtés ministériels applicables soit, ici la publication d’un compte 

rendu ou d’un enregistrement permettant au public de connaitre la teneur des 

discussions, s’il y a lieu. 

 

Adoptée 

 

****************************************************************** 

CORRESPONDANCE 

 

S/O 

 

***************************************************************** 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

 

Résolution no : 12048-2022 

REGISTRE DES COMPTES À PAYER – AU 31 JANVIER 2022 

 

Il est proposé par Bertrand Quesnel et résolu à l’unanimité des membres présents, d'adopter le total des comptes 

à payer et des salaires au 31 janvier 2022 au montant total de 202 035.61 $, réparti comme suit : 

Chèques fournisseurs : C2200001 @ C2200005 = 2 545.01 $ 

Paiements internet : L2200001 @ L2200027 = 42 846.45 $ 

Paiements directs : P2200001 @ P2200046 = 124 570.02 $  

Chèque manuel : N/A 

Chèques salaires : D2200001 @ D2200055 = 32 074.13 $ 

 

Adoptée 

 

****************************************************************** 

Résolution no : 12049-2022 

AUTORISATION DE PAIEMENT – QUOTE-PART ANNÉE 2022 MRC D’ANTOINE-LABELLE 

 

Il est proposé par Carolyne Gagnon et résolu à l’unanimité des membres présents, d'autoriser les versements de 

la quote-part 2022 à la MRC d’Antoine-Labelle au montant de 103 841 $, réparti comme suit : 

 

Conseil municipal : 02-110-80-951-00 : 4 872 $ 

Gestion financière et administrative : 02-130-80-951-00 : 23 976 $ 

Évaluation : 02-150-80-951-00 : 43 529 $ 

Protection incendie (SCRI) : 02-220-80-951-00 : 862 $ 

Transport collectif : 02-370-80-951-00 : 554 $ 

Plan de gestion des matières résiduelles : 02-454-80-951-00 : 0 $ 

Entretien des cours d’eau : 02-460-00-951-00 : 810 $ 

Aménagement, urbanisme et foresterie : 02-610-80-951-00 : 13 970 $ 

Industrie et commerces (SDE) : 02-621-80-951-00 : 13 454 $ 

Tourisme (Plan de commercialisation) : 02-622-80-951-00 : 967 $ 

Activités récréatives (Parc linéaire) : 02-701-90-951-00 : 418 $ 

Activités culturelles (Gares) : 02-702-90-951-00 : 429 $ 

 

Le tout réparti en 2 versements étalés selon les exigences de la MRCAL pour l’année 2022 : 

 

- 1er versement (50 %) échéance 1er mars 2022 

- 2e versement (50 %) échéance 15 juillet 2022 

 

Adoptée 

 

****************************************************************** 

Résolution no : 12050-2022 

AUTORISATION DE PAIEMENT – CONTRIBUTION FINANCIÈRE 2022 PROJET BRANCHER 

ANTOINE-LABELLE (Internet haute vitesse) 

 

CONSIDÉRANT L’établissement d’un service internet municipal en déployant la fibre optique sur 

l’ensemble du territoire de la MRC d’Antoine-Labelle; 

 

CONSIDÉRANT Que pour y parvenir, la MRC d’Antoine-Labelle a engagé le règlement d’emprunt 

numéro 470 adopté par le conseil des Maires de la MRC d’Antoine-Labelle le 

24 avril 2018, relatif à la compensation pour les coûts d’investissement du projet 

d’implantation d’un réseau de fibres optiques et déploiement d’internet haute vitesse; 

 

CONSIDÉRANT Qu’en vertu des articles 205 et 205.1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q. 

chap. A-19.1), le remboursement de ce règlement d’emprunt est réparti entre les 

municipalités qui doivent contribuer au paiement et remboursement dudit règlement 

d’emprunt; 



 

 

 

CONSIDÉRANT Qu’en vertu des articles 205 et 205.1 de la Loi sur la fiscalité municipale, la municipalité 

procèdera au remboursement de sa contribution financière au projet internet haute 

vitesse sur son territoire par l’imposition d’une contribution annuelle imposée sur le 

compte de taxes considéré au rôle d’évaluation en vigueur pour l’année 2022, le tout, 

calculé et établi par la MRC d’Antoine-Labelle, selon les critères suivants; 

 

• 103 $ pour les immeubles dont la valeur du ou des bâtiments est égale ou supérieure 

à 20 000 $; 

 

• 30 $ pour les immeubles dont la valeur du ou des bâtiments est supérieure à 1 $ et 

inférieure à 20 000 $; 

 

• 30 $ pour les immeubles vacants construisibles (code d’utilisation 9100 et 9120). 

 

EN CONSÉQUENCE  Il est proposé par René De La Sablonnière et résolu à l'unanimité des membres présents, 

d'autoriser les versements de la contribution financière 2022 de la Municipalité de Chute-

Saint-Philippe au projet Brancher Antoine-Labelle pour un montant de 88 935 $, le tout 

réparti en 2 versements étalés selon les exigences de la MRCAL pour l’année 2022 : 

 

- 1er versement (50 %) échéance 1er mars 2022 

- 2e versement (50 %) échéance 15 juillet 2022 

 

Adoptée 

 

****************************************************************** 

Résolution no : 12051-2022 

ABROGATION DE LA RÉSOLUTION 12016-2022 ET CRÉATION D’UN FONDS RÉSERVÉ POUR LES 

DÉPENSES LIÉES À LA TENUE D’UNE ÉLECTION 

 

CONSIDÉRANT L’entrée en vigueur, le 5 novembre 2021, de la Loi modifiant la Loi sur les élections et 

les référendums dans les municipalités, la Loi sur l’éthique et la déontologie municipale 

et diverses dispositions législatives (LQ 2021, c. 31) (« P.L. 49 »); 

 

CONSIDÉRANT Depuis le 1er janvier 2022, les municipalités doivent constituer, conformément aux 

articles 278.1 et 278.2 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités 

(LERM), un fonds réservé au financement des dépenses liées à la tenue d’une élection; 

 

CONSIDÉRANT Que le conseil verra, conformément à la loi, à affecter annuellement les sommes 

nécessaires à ce fonds pour la tenue de la prochaine élection générale; 

 

EN CONSÉQUENCE  Il est proposé par Denise Grenier et résolu à l'unanimité des membres présents, de créer 

un fonds réservé au financement des dépenses liées à la tenue d’une élection. 

 

 Que ce fonds sera constitué des sommes affectées annuellement par le conseil, selon ce 

que prévoit l’article 278.2 LERM. 

 

Adoptée 

 

****************************************************************** 

Résolution no : 12052-2022 

AFFECTATION D’UNE SOMME AU FONDS RÉSERVÉ POUR LES DÉPENSES LIÉES À LA TENUE 

D’UNE ÉLECTION 

 

CONSIDÉRANT Que, par sa résolution numéro 12051-2022, la Municipalité a, conformément à l’article 

278.1 LERM, constitué un fonds réservé au financement des dépenses liées à la tenue 

d’une élection; 

 

CONSIDÉRANT Qu’en vertu de l’article 278.2 LERM, le conseil doit, après consultation du président 

d’élection, affecter annuellement au fonds les sommes nécessaires afin qu’il soit suffisant, 

l’année où doit être tenue la prochaine élection générale, pour pourvoir au coût de cette 

élection; 

 

CONSIDÉRANT Que le coût de la prochaine élection générale est présumé au moins égal au coût de la 

dernière élection générale ou de celle précédant cette dernière, selon le plus élevé des 

deux, sous réserve des mesures particulières prévues à la loi pour l’élection générale de 

2021 (qui ne doit pas être prise en compte); 

 

CONSIDÉRANT Que, conformément à la loi et après avoir consulté le président d’élection, le conseil 

affecte à ce fonds un montant de 5000 $; 

 

EN CONSÉQUENCE  Il est proposé par Mireille Leduc et résolu à l'unanimité des membres présents, d’affecter 

au fonds réservé pour les dépenses liées à la tenue d’une élection générale ou partielle 

future un montant de 5000 $ annuellement dès l’exercice financier 2022 et les suivantes. 



 

 

 

 Que les fonds nécessaires à cette affectation soient puisés à même le budget de 

fonctionnement général de l’exercice. 

 

Adoptée 

 

****************************************************************** 

SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 

Résolution no : 12053-2022 

SCHÉMA DE COUVERTURE DE RISQUES EN SÉCURITÉ INCENDIE – RAPPORT ANNUEL 2021 

 

ATTENDU  Que le schéma de couverture de risques en sécurité incendie de la MRC d’Antoine-

Labelle est entré en vigueur le 3 juin 2005;  

 

ATTENDU  Que l’article 35 de la loi sur la Sécurité incendie prescrit que chaque municipalité doit 

adopter un rapport d’activités annuel; 

 

ATTENDU  Que le ministère de la Sécurité publique a fourni un modèle de présentation du rapport 

annuel avec ses exigences; 

 

ATTENDU Que le rapport d’activités 2021 de la MRC d’Antoine-Labelle intègre le bilan des 

réalisations de la Municipalité de Chute-Saint-Philippe en lien avec le plan de mise en 

œuvre locale adopté et intégré au schéma; 

 

EN CONSÉQUENCE Il est proposé par Danielle Ferland et résolu à l’unanimité des membres présents, que le 

rapport d’activités 2021, tel que déposé, soit adopté et transmis au ministère de la 

Sécurité publique par la MRC d’Antoine-Labelle. 

 

Adoptée 

 

***************************************************************** 

HYGIÈNE DU MILIEU 

 

***************************************************************** 

SANTÉ & BIEN-ÊTRE 

 

***************************************************************** 

TRANSPORT 

 

Résolution no : 12054-2022 

PERMIS DE VOIRIE – ENTRETIEN ET RACCORDEMENT ROUTIER MTQ 

 

ATTENDU  Que la municipalité doit exécuter des travaux dans l’emprise des routes entretenues par 

le ministère des Transports; 

 

ATTENDU  Que la municipalité doit obtenir un permis de voirie du ministère des Transports pour 

intervenir sur les routes entretenues par le ministère; 

 

ATTENDU  Que la municipalité est responsable des travaux dont elle est maître d’œuvre; 

 

ATTENDU  Que la municipalité s’engage à respecter les clauses des permis de voirie émis par le 

ministère des Transports; 

  

ATTENDU  Que la municipalité s’engage à remettre les infrastructures routières dans leur état 

original; 

 

EN CONSÉQUENCE  Il est proposé par Bertrand Quesnel et résolu à l'unanimité des membres présents, que la 

Municipalité de Chute-Saint-Philippe demande au ministère des Transports de lui 

accorder les permis de voirie (si requis) au cours de l’année 2022 et qu’elle autorise le 

directeur général à signer les permis de voirie pour tous les travaux dont les coûts estimés 

de remise en état des éléments de l’emprise n’excèdent pas 10 000 $, puisque la 

municipalité s’engage à respecter les clauses du permis de voirie. 

  

 De plus, la municipalité s’engage à demander, chaque fois qu’il le sera nécessaire, la 

permission requise. 

 

Adoptée 

 

****************************************************************** 

 

 



 

 

Résolution no : 12055-2022 

DEMANDE DE SUBVENTION DANS LE CADRE DU PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE – 

VOLET : ACCÉLÉRATION DES INVESTISSEMENTS SUR LE RÉSEAU ROUTIER LOCAL (AIRRL) 

 

ATTENDU  Que la Municipalité de Chute-Saint-Philippe (MUNICIPALITÉ) désire présenter une 

demande d’aide financière au ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 

l’Électrification des transports (MINISTÈRE) pour la réalisation de travaux admissibles 

dans le cadre du volet AIRRL du PAVL; 

 

ATTENDU  Que la Municipalité a pris connaissance des modalités d’application du volet 

Accélération des investissements sur le réseau routier local (AIRRL) du programme 

d’Aide à la voirie locale (PAVL); 

 

ATTENDU  Que la Municipalité s’engage, si elle obtient une aide financière pour son projet, à 

obtenir le financement nécessaire à la réalisation de l’ensemble du projet, incluant la 

part du Ministère; 

 

ATTENDU  Que seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre d’annonce sont 

admissibles à une aide financière; 

 

ATTENDU  Que la Municipalité choisit d’établir la source de calcul de l’aide financière selon 

l’estimation détaillée du coût des travaux; 

 

EN CONSÉQUENCE  Il est proposé par Carolyne Gagnon et résolu à l'unanimité des membres présents, 

d’autoriser la présentation d’une demande d’aide financière pour les travaux 

admissibles, que la municipalité confirme son engagement à faire réaliser les travaux 

selon les modalités établies et reconnait qu’en cas de non-respect de celle-ci, l’aide 

financière sera résiliée. 

 

Adoptée 

 

****************************************************************** 

Résolution no : 12056-2022 

APPEL D’OFFRES REGROUPÉ POUR SERVICE DE LABORATOIRE AVEC LE SERVICE 

D’INGÉNIERIE DE LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 

 
ATTENDU  Que la Municipalité de Chute-Saint-Philippe participe au service d’ingénierie de la MRC 

d’Antoine-Labelle suite à son adhésion à l’Entente relative à la fourniture de services 

d’ingénierie et d’expertise technique par la MRC d’Antoine-Labelle; 

 

ATTENDU  Que pour l’année 2022, la municipalité prévoit mettre en chantier 1 projet qui requiert 

la surveillance de chantier; 

 

ATTENDU  Que la MRC a proposé aux municipalités participant au service d’ingénierie et ayant des 

projets à mettre en chantier en 2022, de se regrouper afin de lancer un appel d’offres 

pour obtenir les services d’une firme d’ingénierie pour la surveillance de chantier; 

 

ATTENDU  Qu’en vertu de l’article 934.1 du Code municipal du Québec des municipalités peuvent 

s’unir pour obtenir des services et déterminer les modalités de cette union; 

 

ATTENDU  Que les documents préliminaires d’appel d’offres préparés par la MRC, incluant 

l’énoncé des besoins spécifiques de la municipalité; 

 

EN CONSÉQUENCE  Il est proposé par René De La Sablonnière et résolu à l'unanimité des membres présents, 

d’autoriser la municipalité à participer à un appel d’offres public regroupé afin d’obtenir 

les services d’une firme en ingénierie pour la surveillance de chantier et que le processus 

de cet appel d’offres soit conduit par la MRC d’Antoine-Labelle et assujetti à son 

règlement sur la gestion contractuelle. 

 

 Il est de plus résolu que les offres reçues soient évaluées en vertu du système de 

pondération et d’évaluation prévu à l’article 936.0.1.1 du Code municipal du Québec et 

que le comité de sélection soit composé de trois membres nommés par la directrice 

générale de la MRC, dont un représentant des municipalités participantes. 

 

Adoptée 

 

****************************************************************** 

Résolution no : 12057-2022 

APPEL D’OFFRES REGROUPÉ POUR SERVICE DE SURVEILLANCE AVEC LE SERVICE 

D’INGÉNIERIE DE LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 

 
ATTENDU  Que la Municipalité de Chute-Saint-Philippe participe au service d’ingénierie de la MRC 

d’Antoine-Labelle suite à son adhésion à l’Entente relative à la fourniture de services 

d’ingénierie et d’expertise technique par la MRC d’Antoine-Labelle; 



 

 

 

ATTENDU  Que pour l’année 2022, la municipalité prévoit mettre en chantier 1 projet qui requiert 

un contrôle des matériaux; 

 

ATTENDU  Que la MRC a proposé aux municipalités participant au service d’ingénierie et ayant des 

projets à mettre en chantier en 2022, de se regrouper afin de lancer un appel d’offres 

pour obtenir les services d’une firme d’ingénierie pour le contrôle des matériaux; 

 

ATTENDU  Qu’en vertu de l’article 934.1 du Code municipal du Québec des municipalités peuvent 

s’unir pour obtenir des services et déterminer les modalités de cette union; 

 

ATTENDU  Que les documents préliminaires d’appel d’offres préparés par la MRC, incluant 

l’énoncé des besoins spécifiques de la municipalité; 

 

EN CONSÉQUENCE  Il est proposé par Denise Grenier et résolu à l'unanimité des membres présents, 

d’autoriser la municipalité à participer à un appel d’offres public regroupé afin d’obtenir 

les services d’une firme en ingénierie pour le contrôle des matériaux et que le processus 

de cet appel d’offres soit conduit par la MRC d’Antoine-Labelle et assujetti à son 

règlement sur la gestion contractuelle. 

 

 Il est de plus résolu que les offres reçues soient évaluées en vertu du système de 

pondération et d’évaluation prévu à l’article 936.0.1.1 du Code municipal du Québec et 

que le comité de sélection soit composé de trois membres nommés par la directrice 

générale de la MRC, dont un représentant des municipalités participantes. 

 

Adoptée 

 

****************************************************************** 

URBANISME ET ENVIRONNEMENT / MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 

 

Résolution no : 12058-2022 

AUTORISATION DE DÉPENSE – CONGRÈS DE LA COMBEQ 

 

Il est proposé par Mireille Leduc et résolu à l'unanimité des membres présents, d'autoriser l'inspectrice en 

bâtiment et environnement, Madame Madeleine Sigouin, à assister au Congrès de la Corporation des officiers 

municipaux en bâtiment et en environnement du Québec (COMBEQ) qui se tiendra du 21 avril au 23 avril 2022, 

à Trois-Rivières et de payer les frais d'inscription au montant de 320 $ plus les taxes applicables et de rembourser 

les frais inhérents à ce congrès qui ne sont pas inclus dans le coût d'inscription, sur présentation de pièces 

justificatives selon les spécifications à la convention collective. 

 

Des montants sont disponibles à cet effet au poste 02-610-30-346-00 pour l’inscription et au poste 

02-610-30-310-00 pour les autres frais. 

 

Adoptée 

 

****************************************************************** 

Résolution no : 12059-2022 

AUTORISATION DE DÉPENSE – REMPLACEMENT DES PANNEAUX D’ACCUEIL 

 

Il est proposé par Danielle Ferland et résolu à l’unanimité des membres présents, d’autoriser la dépense pour le 

remplacement des 2 panneaux d’accueil de la municipalité, soit celui sur le chemin des Voyageurs (rte 311), à la 

limite de la municipalité de Lac-des-Écorces et le panneau sur le chemin du Lac-Saint-Paul (rte 311), à la limite 

de la municipalité de Lac-Saint-Paul au coût d’environ 3500 $ chacun, incluant le montage / infographie, la 

confection et la livraison. 

Adoptée 

 

****************************************************************** 

LOISIRS ET CULTURE 

 

Résolution no : 12060-2022 

AUTORISATION DE PAIEMENT – QUOTE-PART 2022 CRSBP (Réseau Biblio) 

 

Il est proposé par Bertrand Quesnel et résolu à l'unanimité des membres présents, d’autoriser le paiement de la 

quote-part au montant de 4812 $ (avant taxes) au Centre régional de services aux bibliothèques des Laurentides 

inc. (CRSBP) - (Réseau Biblio). 

 

Ce montant est prévu au poste budgétaire 02-702-30-494-00. 

 

Adoptée 

 

****************************************************************** 

 



 

 

Résolution no : 12061-2022 

AUTORISATION DE PAIEMENT – COTISATION ANNUELLE 2022 AU CONSEIL DE LA CULTURE DES 

LAURENTIDES 

 

Il est proposé par Carolyne Gagnon et résolu à l'unanimité des membres présents, d’autoriser le paiement d’une 

somme de 85 $ (avant taxes) pour la cotisation annuelle valide du 22 février 2022 au 21 février 2023 au Conseil 

de la culture des Laurentides. 

 

Un montant est disponible à cet effet au poste budgétaire 02-701-20-494-00. 

 

Adoptée 

 

****************************************************************** 

Résolution no : 12062-2022 

AUTORISATION DE DÉPENSE ET SIGNATURE – PLATE-FORME QUIDIGO 

 

Il est proposé par René De La Sablonnière et résolu à l'unanimité des membres présents, d’autoriser la dépense 

au montant de 780 $ avant taxes pour l’achat et l’utilisation de la plate-forme en ligne Quidigo qui facilitera les 

inscriptions et leurs gestions, les versements et la planification, tant pour le service des loisirs que pour les citoyens 

de la municipalité. 

 

Adoptée 

 

****************************************************************** 

IMMOBILISATION 

 

****************************************************************** 

AVIS DE MOTION 

 

AVIS DE MOTION PROJET RÈGLEMENT # 308-2022 RELATIF AU CODE D’ÉTHIQUE ET DE 

DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS DE LA MUNICIPALITÉ DE CHUTE-SAINT-PHILIPPE 

 

Un avis de motion est par la présente donné par la conseillère Denise Grenier, à l'effet que sera adopté lors d’une 

réunion ultérieure, le règlement # 308-2022 relatif au Code d’éthique et de déontologie des employés de la 

Municipalité de Chute-Saint-Philippe, qu’un projet dudit règlement est déposé à la présente séance tenante, pour 

étude et adoption ultérieure et qu’une dispense de lecture du projet de règlement sera faite en conformité avec les 

dispositions du deuxième alinéa de l’article 445 du code municipal. 

 

****************************************************************** 

PROJET DE RÈGLEMENT 

 

Résolution no : 12063-2022 

DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT # 308-2022 ÉDICTANT LE CODE D’ÉTHIQUE ET DE 

DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX DE CHUTE-SAINT-PHILIPPE, ABROGEANT LE 

RÈGLEMENT # 287-2018 

 

Le présent projet de règlement est présenté par la conseillère Denise Grenier 

ATTENDU  Que la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale (LEDMM), sanctionnée 

le 2 décembre 2010, a créé l’obligation pour toutes les municipalités locales d’adopter 

un code d’éthique et de déontologie qui énonce les principales valeurs de la Municipalité 

en matière d’éthique et les règles qui doivent guider la conduite des employés; 

ATTENDU  Que la Loi modifiant la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, la 

Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale et diverses dispositions 

législatives, communément appelé le « PL 49 » et sanctionné le 5 novembre 2021, exige 

l’ajout d’une règle relative à la réception d’un don ou avantage par un employé; 

ATTENDU  Que conformément à l’article 18 de la LEDMM, toute décision relative à l’adoption du 

Code d’éthique et de déontologie est prise par un règlement; 

ATTENDU  Que le conseil juge opportun, essentiel et d’intérêt public de se conformer aux exigences 

de la Loi par la modification du Code d’éthique et de déontologie des employés de la 

Municipalité; 

EN CONSÉQUENCE Il est proposé par Denise Grenier et résolu à l'unanimité des membres présents, 

d’adopter le projet de règlement # 308-2022 édictant le Code d’éthique et de déontologie 

des employés municipaux qui se lit comme suit : 

RÈGLEMENT # 308-2022 ÉDICTANT CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES 
EMPLOYÉS MUNICIPAUX, ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT # 287-2018 

ARTICLE 1 : DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 



 

 

1.1 Le titre du présent règlement est : Règlement numéro 308-2022 édictant le Code d’éthique et 

de déontologie des employés municipaux. 

1.2 Le présent règlement remplace le règlement numéro 287-2018 édictant le Code d’éthique et de 

déontologie des employés-es municipaux adopté le 9 octobre 2018. 

Toute mention ou référence à un code d’éthique et de déontologie des employés municipaux, 

que ce soit dans un règlement, une résolution, une politique, un contrat, etc., est réputée faire 

référence au présent règlement. 

1.3 Le préambule fait partie intégrante du présent Code. 

1.4 Le Code ne se substitue pas aux lois et règlements en vigueur qui régissent la Municipalité et, 

de façon plus générale, le domaine municipal. Il est plutôt supplétif et complète les diverses 

obligations et les devoirs généraux applicables aux employés municipaux qui sont prévus dans 

les lois et les autres règlements applicables. 

Ainsi, le Code ne doit pas être interprété comme permettant de déroger aux dispositions 

contenues dans les lois et règlements en vigueur qui régissent la Municipalité, les employés 

municipaux et, de façon plus générale, le domaine municipal. 

ARTICLE 2 : INTERPRÉTATION 

2.1 Le présent Code doit être interprété selon les principes et les objectifs contenus à la LEDMM. 

Les règles prévues à cette loi sont réputées faire partie intégrante du présent Code et prévalent 

sur toute règle incompatible énoncée à ce Code. 

2.2 Dans le présent Code, à moins que le contexte n’indique un sens différent, les termes suivants 

signifient :  

Avantage : De nature pécuniaire ou non, constitue notamment un avantage 

tout cadeau, don, faveur, récompense, service, gratification, 

marque d’hospitalité, rémunération, rétribution, gain, indemnité, 

privilège, préférence, compensation, bénéfice, profit, avance, 

prêt, réduction, escompte, etc. 

Code : Le Règlement numéro 308-2022 édictant le Code d’éthique et 

de déontologie des employés municipaux. 

Déontologie : Désigne l’ensemble des règles et des devoirs qui régissent la 

fonction des membres du conseil, leur conduite, les rapports 

entre ceux-ci ainsi que les relations avec les employés 

municipaux et le public en général. 

Éthique : Réfère à l’ensemble des principes moraux qui sont à la base de 

la conduite des membres du conseil. L’éthique tient compte des 

valeurs de la Municipalité.  

Intérêt personnel :  Un tel intérêt est lié à la personne même de l’élu et il est distinct 

de celui de la collectivité qu’il représente.  

Municipalité : La Municipalité de Chute-Saint-Philippe. 

Conflit d’intérêts : Toute situation où l’employé doit choisir entre l’intérêt de la 

Municipalité et son intérêt personnel; 

Information confidentielle :  Renseignement qui n’est pas public et que l’employé détient en 

raison de son lien d’emploi avec la Municipalité; 

Supérieur immédiat :  Personne qui représente le premier niveau d’autorité au-dessus 

d’un employé et qui exerce un contrôle sur son travail. Dans le 

cas du directeur général, le supérieur immédiat est le maire. 

ARTICLE 3 APPLICATION DU CODE 

3.1 Le présent Code et plus particulièrement les règles énoncées dans celui-ci guident la conduite 

de tout employé municipal.  

3.2 La Municipalité peut ajouter au présent Code : des règlements, politiques ou directives 
auxquels sont tenus les employés et qui, en cas de contravention, sont susceptibles 
d’entraîner une mesure disciplinaire. En cas d’incompatibilité, le Code prévaut. 

3.3 Une loi, un règlement fédéral ou provincial ainsi qu’un contrat de travail auquel la Municipalité 
est partie prévalent sur toute disposition incompatible du présent Code. 

3.4 Le Code s’ajoute à tout autre code d’éthique ou de déontologie auquel l’employé est assujetti, 
notamment en vertu du Code des professions (L.R.Q., c. C-26) ou d’une loi régissant une 



 

 

profession qui y est mentionnée. La Municipalité ne peut toutefois, en vertu du présent Code 
ou autrement, forcer un employé à contrevenir à un autre code d’éthique ou de déontologie 
adopté en vertu d’une loi. 

ARTICLE 4 VALEURS DE LA MUNICIPALITÉ 

4.1 Principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique : 

Tout employé doit faire preuve d’intégrité, d’honnêteté, d’objectivité et d’impartialité dans 
l’accomplissement de ses fonctions. 

4.1.1 Intégrité des employés municipaux  

L’intégrité implique de faire preuve de probité et d’une honnêteté au-dessus de tout 
soupçon.  

4.1.2 Honneur rattaché aux fonctions d’employé de la Municipalité  

L’honneur exige de rester digne des fonctions confiées par les citoyens.  

4.1.3 Prudence dans la poursuite de l’intérêt public 

La prudence commande à tout employé municipal d’assumer ses responsabilités face 
à la mission d’intérêt public qui lui incombe de façon objective et avec discernement. 

La prudence implique de se renseigner suffisamment, de réfléchir aux conséquences 
de ses actions et d’examiner les solutions alternatives.  

L’intérêt public implique de prendre des décisions pour le plus grand bien de la 
collectivité et non à l’avantage d’intérêts privés ou personnels au détriment de l’intérêt 
public. 

4.1.4 Respect et civilité envers les membres du conseil de la municipalité, les 
employés de celle-ci et les citoyens, incluant toutes les communications web et 
média sociaux 

De façon générale, le respect exige de traiter toutes les personnes avec égard et 
considération. La civilité implique de faire montre de courtoisie, politesse et de savoir-
vivre.  

4.1.5 Loyauté envers la Municipalité 

La loyauté demande de s’acquitter de ses fonctions dans le meilleur intérêt de la 
Municipalité, avec objectivité et indépendance d’esprit. Elle implique de faire 
abstraction de ses intérêts personnels et de les divulguer en toute transparence, 
conformément aux règles applicables. De plus, la loyauté implique de respecter les 
décisions prises par le conseil. 

4.1.6 Recherche de l’équité 

L’équité implique de faire preuve d’impartialité, soit avoir une conduite objective et 
indépendante, et de considérer les droits de chacun. L’équité exige de ne faire aucune 
discrimination. 

4.2 Les valeurs énoncées au présent Code devront guider tout employé qui elles s’appliquent dans 
l’appréciation des règles déontologiques qui lui sont applicables, et ce, dans une perspective 
d’intérêt public. 

4.3 Lorsque des valeurs sont intégrées à l’article 5 du présent Code, celles-ci doivent, en plus de 
guider la conduite de l’employé municipal, être respectées et appliquées par celui-ci. 

ARTICLE 5 : LES OBLIGATIONS GÉNÉRALES 

5.1 L’employé doit : 

1° Exécuter le travail inhérent à ses fonctions, et ce, avec diligence; 

2° Respecter le présent Code ainsi que les politiques, règles et directives de l’employeur; 

3° Respecter son devoir de réserve envers la Municipalité. Il ne doit pas porter atteinte à 
la dignité ou à la réputation de son employeur ni, lorsqu’il y a un lien avec son travail, 
à celles d’un membre du conseil, d’un autre employé de la Municipalité; 

4° Agir avec intégrité et honnêteté; 

5° Au travail, être vêtu de façon appropriée; 

6° Communiquer à son employeur toute information portée à sa connaissance et qu’il sait 
être pertinente pour la Municipalité. 

5.2 Lors d’élection au conseil de la Municipalité, le présent Code ne doit pas être interprété comme 
interdisant à un employé d’accomplir un acte que la Loi sur les élections et les référendums 
dans les municipalités (LRQ, c. E-2.2) déclare ne pas constituer un travail de nature partisane. 

5.3 Le présent Code ne doit pas être interprété ou appliqué comme empêchant l’employé de 
prendre toute mesure raisonnable pour protéger sa santé, sa sécurité ou son intégrité physique 
et mentale, ou celles d’une autre personne. 



 

 

ARTICLE 6 : LES CONFLITS D’INTÉRÊTS 

6.1 Un employé doit éviter toute situation où il doit, sciemment, choisir entre l’intérêt de la 

Municipalité et son intérêt personnel ou, de façon abusive, celui de toute autre personne. 

6.2 L’employé doit: 

1° Assumer fidèlement ses fonctions en conformité avec les législations applicables, 
incluant la réglementation en vigueur à la Municipalité ou dans tout autre organisme 
municipal; 

2° S’abstenir d’avoir sciemment, directement ou indirectement, par lui-même ou par son 
associé, un contrat avec la Municipalité. Cette prohibition ne s’applique toutefois pas à 
un contrat autorisé par la loi; 

3° Lorsqu’une situation est susceptible de le mettre en conflit d’intérêts, en informer son 
supérieur. 

6.3 Sans limiter la particularité de ce qui précède, il est interdit à tout employé : 

1° D’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir de façon à favoriser, dans l’exercice de ses 
fonctions, ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre 
personne; 

2° De se prévaloir de sa fonction pour influencer ou tenter d’influencer la décision d’une 
autre personne de façon à favoriser ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, 
ceux de toute autre personne. 

ARTICLE 7 : LES AVANTAGES 

7.1 Il est interdit à tout employé : 

1° De solliciter, de susciter, d’accepter ou de recevoir, pour lui-même ou pour une autre 
personne, quelque avantage que ce soit en échange d’une décision, d’un acte, de 
l’omission de décider ou d’agir, ou de l’exercice d’une influence quelconque dans le 
cadre de ses fonctions; 

2° D’accepter tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage, quelle que soit 
sa valeur, qui est offert par un fournisseur de biens ou de services ou qui peut influencer 
son indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions ou qui risque de 
compromettre son intégrité. 

7.2 Il est permis d’accepter un avantage qui n’est pas offert par un fournisseur de biens 

ou de services si les trois conditions suivantes sont respectées : 

1° Il est reçu conformément à une règle de courtoisie, de protocole, d’hospitalité ou 
d’usage; 

2° Il n’est pas constitué d’une somme d’argent ou d’un titre financier quelconque tel 
qu’une action, une obligation ou un effet de commerce; 

3° Il n’est pas de nature à laisser planer un doute sur l’intégrité, l’indépendance ou 
l’impartialité de l’employé. 

L’employé qui reçoit un avantage respectant ces conditions doit le déclarer à son supérieur 
immédiat. La déclaration doit être inscrite dans un registre tenu à cette fin par le greffier-
trésorier (ou greffier). 

ARTICLE 8 : LA DISCRÉTION ET LA CONFIDENTIALITÉ 

8.1 Un employé ne doit pas sciemment utiliser, communiquer ou tenter d’utiliser ou de 
communiquer un renseignement obtenu dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses 
fonctions et qui n’est généralement pas à la disposition du public, pour favoriser ses intérêts 
personnels ou, de manière abusive, ceux de toute autre personne. 

8.2 L’employé doit prendre toute mesure raisonnable pour assurer la protection d’une information 

confidentielle, notamment lors d’une communication électronique. 

8.3 En cas de doute, l’employé doit s’adresser au responsable de l’application de la Loi d’accès 

aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
pour s’assurer du caractère public ou confidentiel d’une information. 

ARTICLE 9 : L’UTILISATION DES RESSOURCES DE LA MUNICIPALITÉ 

9.1 Il est interdit à un employé d’utiliser les ressources de la Municipalité à des fins personnelles 
ou à des fins autres que l’exercice de ses fonctions. 



 

 

Cette interdiction ne s’applique toutefois pas à l’utilisation de ressources à des conditions 
non préférentielles, mises à la disposition des citoyens. 

9.2 L’employé doit : 

1° Utiliser avec soin un bien de la Municipalité. Il doit en faire usage, pour l’exécution de 
son travail, conformément aux politiques, règles et directives; 

2° Détenir, en tout temps, toute autorisation ou permis requis lorsqu’il utilise un véhicule 
de la Municipalité; 

3° Respecter le code de la sécurité routière. 

ARTICLE 10 : LE RESPECT DES PERSONNES 

10.1 Les rapports d’un employé avec un collègue de travail, un membre du conseil de la Municipalité 

ou toute autre personne doivent se fonder sur le respect, la considération et la civilité. 

10.2 L’employé doit : 

1° Agir de manière équitable dans l’exécution de ses fonctions et ne doit pas accorder un 
traitement préférentiel à une personne au détriment des autres; 

2° S’abstenir de tenir des propos injurieux ou de harceler une personne par des attitudes, 
des paroles, des gestes pouvant porter atteinte à sa dignité ou à son intégrité; 

3° Utiliser un langage approprié à l’exercice de ses fonctions. 

ARTICLE 11 : L’OBLIGATION DE LOYAUTÉ 

11.1 L’employé doit être loyal et fidèle à ses engagements envers l’employeur. 

ARTICLE 12 : LA SOBRIÉTÉ 

12.1 Il est interdit à un employé de consommer ou d’inciter quiconque à consommer une boisson 

alcoolisée ou une drogue pendant son travail. Un employé ne peut être sous l’influence de 
telle boisson ou drogue pendant qu’il exécute son travail. 

 Toutefois, un employé qui, dans le cadre de ses fonctions, participe à un événement où des 
boissons alcoolisées sont servies ne contrevient pas à la présente règle s’il en fait une 
consommation raisonnable. 

ARTICLE 13 : ANNONCE LORS D’ACTIVITÉ DE FINANCEMENT POLITIQUE 

13.1 Il est interdit à tout employé de faire l’annonce, lors d’une activité de financement politique, de 

la réalisation d’un projet, de la conclusion d’un contrat ou de l’octroi d’une subvention par la 
municipalité sauf si une décision sans appel relativement à ce projet, contrat ou subvention a 
déjà été prise par l’autorité compétente de la municipalité. 

ARTICLE 14 : OBLIGATIONS SUITE À LA FIN DE SON EMPLOI 

14.1 Il est interdit aux employés de la municipalité d’occuper un poste d’administrateur ou de 
dirigeant d’une personne morale, un emploi ou toute autre fonction de telle sorte que lui-même 
ou toute autre personne tire un avantage indu de ses fonctions antérieures à titre d’employé 
de la municipalité. 

ARTICLE 15 : LES SANCTIONS 

15.1 Un manquement au présent Code peut entraîner, sur décision du conseil de la Municipalité ou 
du directeur général – si celui-ci en a le pouvoir conformément à la Loi, à un règlement ou à 
une résolution – et dans le respect de tout contrat de travail, l’application de toute sanction 
appropriée à la nature et à la gravité de ce manquement. 

15.2 Dans le cas d’un manquement à une obligation qui s’applique après la fin du contrat de travail, 
la Municipalité peut, selon les circonstances, s’adresser aux tribunaux pour obtenir réparation 
ou, de façon générale, protéger ses droits. 

15.3 La Municipalité reconnaît l’aspect correctif de la discipline en milieu de travail. Elle reconnaît 
que la mesure disciplinaire imposée sera juste et raisonnable, et proportionnelle à la gravité 
de la faute reprochée. 

 



 

 

ARTICLE 16 : L’APPLICATION ET LE CONTRÔLE 

16.1 Toute plainte des citoyens au regard du présent Code doit : 

1° Être déposée sous pli confidentiel au directeur général (et greffier-trésorier), qui verra, 
le cas échéant, à déterminer s’il y a eu contravention au Code d’éthique et de 
déontologie; 

2° Être complète, être écrite, motivée et accompagnée, s’il y a lieu, de tout document 
justificatif, et provenir de toute personne ayant connaissance d’un manquement au 
présent Code d’éthique et de déontologie. 

16.2 À l’égard du directeur général (et greffier-trésorier), toute plainte doit être déposée au maire 
de la Municipalité. Les paragraphes 1° et 2° de l’alinéa précédent s’appliquent en faisant les 
adaptations nécessaires. 

16.3 Aucune sanction ne peut être imposée à un employé sans que ce dernier : 

1° Ait été informé du reproche qui lui est adressé; 

2° Ait eu l’occasion d’être entendu. 

ARTICLE 17 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur suivant la Loi. 

Municipalité de Chute-Saint-Philippe 
 
 
           
Normand St-Amour    Éric Paiement 
Maire      Directeur général 
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RÈGLEMENT 

 

Résolution no : 12064-2022 

RÈGLEMENT # 307-2022 ÉDICTANT CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS-ES 

MUNICIPAUX DE CHUTE-SAINT-PHILIPPE, REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT # 283-2018 

 

ATTENDU  Qu’en vertu de l'article 13 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale, 

le conseil municipal doit, avant le 1er mars qui suit toute élection générale, adopter un 

Code d’éthique et de déontologie révisé qui remplace celui en vigueur, avec ou sans 

modification; 

ATTENDU  Qu’une élection générale s’est tenue le 7 novembre 2021; 

ATTENDU  Que la Loi modifiant la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, la 

Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale et diverses dispositions 

législatives (projet de loi no 49), sanctionnée le 5 novembre 2021, prévoit des 

modifications à la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale devant être 

intégrées au Code d’éthique et de déontologie de la municipalité; 

ATTENDU  Que les formalités prévues à la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale 

ont été respectées; 

ATTENDU  Que le greffier-trésorier mentionne que le présent règlement a pour objet de prévoir les 

principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique et les règles déontologiques 

qui doivent guider la conduite d’une personne à titre de membre du conseil, d’un comité 

ou d’une commission de la Municipalité ou, en sa qualité de membre du conseil de la 

Municipalité, d’un autre organisme; 

ATTENDU  Que la Municipalité, ce qui inclut les membres de son conseil, adhère explicitement aux 

valeurs en matière d’éthique et aux règles déontologiques prévues à la Loi sur l’éthique 

et la déontologie en matière municipale ainsi que dans le présent Code; 



 

 

ATTENDU  Que l’éthique et la déontologie en matière municipale sont essentielles afin de maintenir 

le lien de confiance entre la Municipalité et les citoyens; 

ATTENDU  Qu’une conduite conforme à l’éthique et à la déontologie municipale doit demeurer une 

préoccupation constante des membres du conseil afin d’assurer aux citoyens une gestion 

transparente, prudente, diligente et intègre de la Municipalité incluant ses fonds publics; 

ATTENDU  Qu’en appliquant les valeurs en matière d’éthique et en respectant les règles 

déontologiques prévues à ce Code, chaque membre du conseil est à même de bien remplir 

son rôle en tant qu’élu municipal, d’assumer les responsabilités inhérentes à cette 

fonction et de répondre aux attentes des citoyens; 

ATTENDU  Que ce Code contient les obligations ainsi que les balises permettant d’orienter la 

conduite de chaque membre du conseil, tout en laissant le soin à ce dernier d’user de son 

jugement en fonction des valeurs y étant prévues; 

ATTENDU  Que ce Code vise à identifier, prévenir et éviter les situations de conflit d’intérêts; 

ATTENDU  Que tout manquement au Code peut entraîner des conséquences graves pour la 

Municipalité et les membres du conseil; 

ATTENDU  Qu’il incombe à chaque membre du conseil de respecter ce Code pour s’assurer de 

rencontrer des standards élevés d’éthique et de déontologie en matière municipale; 

ATTENDU  Qu’un avis de motion a été donné et qu’un projet de règlement a été déposé et présenté 

à la séance du 18 janvier 2022 par le conseiller Bertrand Quesnel; 

EN CONSÉQUENCE Il est proposé par Mireille Leduc et résolu à l'unanimité des membres présents, que le 

règlement 307-2022 soit adopté, qu’il soit ordonné et statué comme suit : 

 

RÈGLEMENT # 307-2022 ÉDICTANT CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES 
ÉLUS-ES MUNICIPAUX, REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT # 283-2018 

ARTICLE 1 : DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 

1.5 Le titre du présent règlement est : Règlement numéro 307-2022 édictant le Code d’éthique et 

de déontologie des élus·es municipaux. 

1.6 Le préambule fait partie intégrante du présent Code. 

1.7 Le Code ne se substitue pas aux lois et règlements en vigueur qui régissent la Municipalité et, 

de façon plus générale, le domaine municipal. Il est plutôt supplétif et complète les diverses 

obligations et les devoirs généraux applicables aux élus·es municipaux qui sont prévus dans 

les lois et les autres règlements applicables. 

Ainsi, le Code ne doit pas être interprété comme permettant de déroger aux dispositions 

contenues dans les lois et règlements en vigueur qui régissent la Municipalité, les élus·es 

municipaux et, de façon plus générale, le domaine municipal. 

ARTICLE 2 : INTERPRÉTATION 

2.1 Le présent Code doit être interprété selon les principes et les objectifs contenus à la LEDMM. 

Les règles prévues à cette loi sont réputées faire partie intégrante du présent Code et prévalent 

sur toute règle incompatible énoncée à ce Code. 

2.2 Dans le présent Code, à moins que le contexte n’indique un sens différent, les termes suivants 

signifient :  

Avantage : De nature pécuniaire ou non, constitue notamment un avantage tout 

cadeau, don, faveur, récompense, service, gratification, marque 

d’hospitalité, rémunération, rétribution, gain, indemnité, privilège, 

préférence, compensation, bénéfice, profit, avance, prêt, réduction, 

escompte, etc. 

Code : Le Règlement numéro 307-2022 édictant le Code d’éthique et de 

déontologie des élus·es municipaux. 

Conseil : Le conseil municipal de la Municipalité de Chute-Saint-Philippe. 

Déontologie : Désigne l’ensemble des règles et des devoirs qui régissent la 

fonction des membres du conseil, leur conduite, les rapports entre 

ceux-ci ainsi que les relations avec les employés municipaux et le 

public en général. 

Éthique : Réfère à l’ensemble des principes moraux qui sont à la base de la 

conduite des membres du conseil. L’éthique tient compte des valeurs 

de la Municipalité.  



 

 

Intérêt personnel :  Un tel intérêt est lié à la personne même de l’élu et il est distinct de 

celui de la collectivité qu’il représente.  

Membre du conseil : Élu·e de la Municipalité, un membre d’un comité ou d’une 

commission de la Municipalité ou membre du conseil d’un autre 

organisme municipal, lorsqu’il y siège en sa qualité de membre du 

conseil de la Municipalité. 

Municipalité : La Municipalité de Chute-Saint-Philippe. 

Organisme municipal : Le conseil, tout comité ou toute commission : 

1° D’un organisme que la loi déclare mandataire ou agent de la 

Municipalité; 

2° D’un organisme dont le conseil est composé majoritairement des 

membres du conseil, dont le budget est adopté par la Municipalité 

ou dont le financement est assuré pour plus de la moitié par celle-

ci; 

3° D’un organisme public dont le conseil est composé 

majoritairement de membres du conseil de plusieurs 

municipalités; 

4° De tout autre organisme déterminé par le ministre des Affaires 

municipales et de l’Habitation. 

ARTICLE 3 APPLICATION DU CODE 

3.1 Le présent Code et plus particulièrement les règles énoncées dans celui-ci guident la conduite 

de tout membre du conseil.  

3.2 Certaines règles prévues au présent Code s’appliquent également après le mandat de toute 
personne qui a été membre du conseil. 

ARTICLE 4 VALEURS DE LA MUNICIPALITÉ 

4.1 Principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique : 

4.1.1 Intégrité des membres du conseil  

L’intégrité implique de faire preuve de probité et d’une honnêteté au-dessus de tout 
soupçon.  

4.1.2 Honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil  

L’honneur exige de rester digne des fonctions confiées par les citoyens.  

4.1.3 Prudence dans la poursuite de l’intérêt public 

La prudence commande à tout membre du conseil d’assumer ses responsabilités face 
à la mission d’intérêt public qui lui incombe de façon objective et avec discernement. 

La prudence implique de se renseigner suffisamment, de réfléchir aux conséquences 
de ses actions et d’examiner les solutions alternatives.  

L’intérêt public implique de prendre des décisions pour le plus grand bien de la 
collectivité et non à l’avantage d’intérêts privés ou personnels au détriment de l’intérêt 
public. 

4.1.4 Respect et civilité envers les autres membres du conseil de la municipalité, les 
employés de celle-ci et les citoyens 

De façon générale, le respect exige de traiter toutes les personnes avec égard et 
considération. La civilité implique de faire montre de courtoisie, politesse et de savoir-
vivre.  

4.1.5 Loyauté envers la Municipalité 

La loyauté demande de s’acquitter de ses fonctions dans le meilleur intérêt de la 
Municipalité, avec objectivité et indépendance d’esprit. Elle implique de faire 
abstraction de ses intérêts personnels et de les divulguer en toute transparence, 
conformément aux règles applicables. De plus, la loyauté implique de respecter les 
décisions prises par le conseil. 

4.1.6 Recherche de l’équité 

L’équité implique de faire preuve d’impartialité, soit avoir une conduite objective et 
indépendante, et de considérer les droits de chacun. L’équité exige de ne faire aucune 
discrimination. 

4.2 Ces valeurs doivent guider les membres du conseil de la Municipalité dans l’appréciation des 
règles déontologiques qui leur sont applicables. 



 

 

4.3 Lorsque des valeurs sont intégrées à l’article 5 du présent Code, celles-ci doivent, en plus de 
guider la conduite du membre du conseil, être respectées et appliquées par celui-ci. 

ARTICLE 5 : RÈGLES DE CONDUITE ET INTERDICTIONS 

5.1 Les règles de conduite ont notamment pour objectif de prévenir : 

5.1.1 Toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil peut influencer son 
indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions.  

5.1.2 Le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres inconduites. 

5.1.3 Toute inconduite portant atteinte à l’honneur et la dignité de la fonction d’élu municipal. 

5.2 Règles de conduite et interdictions 

5.2.1 Le membre du conseil doit se conduire avec respect et civilité 

Il est interdit à tout membre du conseil de se comporter de façon irrespectueuse ou 
incivile envers les autres membres du conseil municipal, les employés municipaux ou 
les citoyens par l’emploi, notamment, de paroles, d’écrits ou de gestes vexatoires, 
dénigrants ou intimidants ou de toute forme d’incivilité de nature vexatoire. 

5.2.2 Le membre du conseil doit se conduire avec honneur 

Il est interdit à tout membre du conseil d’avoir une conduite portant atteinte à l’honneur 
et à la dignité de la fonction d’élu municipal. 

5.2.3 Conflits d’intérêts 

5.2.3.1 Il est interdit à tout membre du conseil d’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir 
de façon à favoriser, dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts personnels 
ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne. 

5.2.3.2 Il est interdit à tout membre du conseil de se prévaloir de sa fonction pour 
influencer ou tenter d’influencer la décision d’une autre personne de façon à 
favoriser ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute 
autre personne. 

5.2.3.3 Il est interdit à tout membre du conseil de contrevenir aux articles 304 et 361 
de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (RLRQ, c. 
E-2.2), sous réserve des exceptions prévues aux articles 305 et 362 de cette 
loi. 

5.2.4 Réception ou sollicitation d’avantages 

5.2.4.1 Il est interdit à tout membre du conseil de solliciter, de susciter, d’accepter ou 
de recevoir, pour lui-même ou pour une autre personne, quelque avantage que 
ce soit en échange d’une prise de position sur une question dont le conseil, un 
comité ou une commission dont il est membre peut être saisi. 

5.2.4.2 Il est interdit à tout membre du conseil d’accepter tout don, toute marque 
d’hospitalité ou tout autre avantage, quelle que soit sa valeur, qui est offert par 
un fournisseur de biens ou de services ou qui peut influencer son 
indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions ou qui risque de 
compromettre son intégrité. 

5.2.4.3 Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage reçu par un 
membre du conseil municipal et qui n’est pas de nature purement privé ou visé 
par l’article 5.2.4.2 doit, lorsque sa valeur excède 200 $, faire l’objet, dans 
les 30 jours de sa réception, d’une déclaration écrite par ce membre auprès du 
greffier-trésorier de la Municipalité. 

Cette déclaration doit contenir une description adéquate du don, de la marque 
d’hospitalité ou de l’avantage reçu, et préciser le nom du donateur ainsi que la 
date et les circonstances de sa réception. 

5.2.5 Le membre du conseil ne doit pas utiliser des ressources de la Municipalité 

Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser des ressources de la Municipalité ou 
de tout autre organisme municipal au sens du présent Code à des fins personnelles ou 
à des fins autres que les activités liées à l’exercice de ses fonctions. Cette interdiction 
ne s’applique toutefois pas lorsqu’un membre du conseil utilise, à des conditions non 
préférentielles, une ressource mise généralement à la disposition des citoyens.  

5.2.6 Renseignements privilégiés 

Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser, de communiquer ou de tenter d’utiliser 
ou de communiquer, tant pendant son mandat qu’après celui-ci, des renseignements 
obtenus dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui ne sont 
généralement pas à la disposition du public pour favoriser ses intérêts personnels ou 
ceux de toute autre personne. 



 

 

5.2.7 Après-mandat 

Il est interdit à tout membre du conseil, dans les douze (12) mois qui suivent la fin de 
son mandat, d’occuper un poste d’administrateur ou de dirigeant d’une personne 
morale, un emploi ou toute autre fonction, de telle sorte que lui-même ou toute autre 
personne tire un avantage indu de ses fonctions antérieures à titre de membre du 
conseil de la Municipalité. 

5.2.8 Annonce lors d’une activité de financement politique 

Il est interdit à tout membre du conseil de faire l’annonce, lors d’une activité de 
financement politique, de la réalisation d’un projet, de la conclusion d’un contrat ou de 
l’octroi d’une subvention par la Municipalité, sauf si une décision finale relativement à 
ce projet, contrat ou subvention a déjà été prise par l’autorité compétente de la 
municipalité. 

ARTICLE 6 : MÉCANISME D’APPLICATION, DE CONTRÔLE ET DE SANCTIONS 

6.1 Les mécanismes d’application et de contrôle du présent Code sont ceux prévus à la 
Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale 

6.2 Un manquement à une règle prévue au présent Code, par un membre du conseil de la 

Municipalité, peut entraîner l’imposition des sanctions prévues à la Loi sur l’éthique et 
la déontologie en matière municipale, soit : 

6.2.1 La réprimande; 

6.2.2 La participation à une formation sur l’éthique et la déontologie en matière municipale, 
aux frais du membre du conseil, dans le délai prescrit par la Commission municipale 
du Québec; 

6.2.3 La remise à la Municipalité, dans les 30 jours de la décision de la Commission 
municipale du Québec : 

a) du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de la valeur de ceux-ci; 

b) de tout profit retiré en contravention à une règle énoncée au présent code. 

6.2.4 Le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme reçue, pour la 
période que la Commission détermine, comme membre d’un conseil, d’un comité ou 
d’une commission de la Municipalité ou d’un organisme; 

6.2.5 Une pénalité, d’un montant maximal de 4 000 $, devant être payée à la Municipalité; 

6.2.6 La suspension du membre du conseil pour une période dont la durée ne peut 
excéder 90 jours, cette suspension pouvant avoir effet au-delà du jour où prend fin son 
mandat s’il est réélu lors d’une élection tenue pendant sa suspension et que celle-ci 
n’est pas terminée le jour où débute son nouveau mandat. 

Lorsqu’un membre du conseil est suspendu, il ne peut exercer aucune fonction liée à 
sa charge de maire ou de conseiller et, notamment, il ne peut siéger à aucun conseil, 
comité ou commission de la Municipalité ou, en sa qualité de membre du conseil de la 
Municipalité, d’un autre organisme ni recevoir une rémunération, une allocation ou toute 
autre somme de la Municipalité ou d’un tel organisme. 

ARTICLE 7 : REMPLACEMENT 

7.1 Le présent règlement remplace le Règlement numéro 283-2018 édictant un code d’éthique et 
de déontologie des élus·es, adopté le 12 février 2018. 

7.2 Toute mention ou référence à un code d’éthique et de déontologie des élus·es, que ce soit 

dans un règlement, une résolution, une politique, un contrat, etc., est réputée faire référence 
au présent règlement. 

ARTICLE 8 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur suivant la Loi. 

Municipalité de Chute-Saint-Philippe 
 
 
           
Normand St-Amour    Éric Paiement 
Maire      Directeur général 
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****************************************************************** 

VARIA 

 

****************************************************************** 

PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

Personnes présentes : aucune HUIS CLOS  

 

Tel qu’exigé en période de pandémie, la municipalité a mis à la disposition des citoyens un moyen de poser des 

questions aux élus malgré la tenue de cette séance à huis clos, soit par courriel ou par téléphone. 

 

Nombre de questions reçues : 0 question. 

 

*************************************************************** 

ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 

 

Résolution no : 12065-2022 

ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA PRÉSENTE SÉANCE RÉGULIÈRE 

 

Il est proposé par Danielle Ferland et résolu à l’unanimité des membres présents, d’adopter le procès-verbal de 

la présente séance en date du 8 février 2022. 

 

Adoptée 

 

****************************************************************** 

LEVÉE DE LA SÉANCE 

 

L’ordre du jour étant épuisé 

 

Résolution no : 12066-2022 

FERMETURE DE LA SÉANCE RÉGULIÈRE 

 

Il est proposé par Bertrand Quesnel et résolu à l’unanimité de clore la séance du 8 février 2022. 

 

Adoptée 

 

Il est 19 h 27 

 

 Je, Normand St-Amour, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi 

de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 

 

 

_______________________________ ____________________________________ 

Normand St-Amour, maire Éric Paiement, secrétaire-trésorier 

 

 
 Copie conforme au procès-verbal inscrit aux livres des délibérations de la Municipalité de Chute-Saint-Philippe, adopté à la 

réunion du 8 février 2022 par la résolution # 12065-2022. 


